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1 Fiche projet

	Chronologie et documents 

Nom abrégé
Codes&Lois

Navision

BDI0200211

Phase

EXE

Bailleur 

DGCD

Financement

Art 5

Mode gestion

Cogest/Régie

Début projet
30/08/2004

Durée projet
68 mois
Fin projet
31/03/2011

Début CS
26/05/2004
Durée CS
71 mois
Fin CS

31/03/2011
Contribution du Burundi
EUR    115 180
Contribution initiale de la Belgique


EUR 1 428 382
Contribution complémentaire de la Belgique

EUR    267 000
Contribution totale
EUR 1 810 562
Secteur d’intervention (CAD)

15130 - Legal and judicial development
Ministère de tutelle

Ministère de la Justice




Le projet « Appui à la 2e édition des Codes et Lois du Burundi » est un projet de coopération directe bilatérale entre le Gouvernement du Burundi et le Royaume de Belgique ayant pour objectif spécifique de contribuer à l’amélioration de la connaissance et de l'application du droit.

Le projet « Appui à la 2e édition des Codes et Lois du Burundi » est mis en œuvre au Burundi, à Bujumbura, au sein du Centre d’Études et de Documentations Juridiques (CEDJ). 

La mission d’identification a formulé l’objectif général et l’objectif spécifique comme suit :

· Objectif général : Renforcement de l’État de Droit.

· Objectif spécifique: Contribuer à l’amélioration de la connaissance et de l’application du droit à travers la réédition des Codes et lois.

Le projet était initialement structuré en 3 résultats :

· R. 1 : Les lois sont collectées, annotées, traduites en Kirundi et validées.

· R. 2 : Les Codes et lois sont publiés et mis à jour.

· R. 3 : Les Codes et lois sont distribués et vulgarisés.

Suite à des difficultés dans la mise en œuvre du projet et face à la nécessité d’assurer la publication du Bulletin Officiel du Burundi (BOB), un avenant a introduit un quatrième résultat en 2006 :

· R. 4 : Le BOB parait régulièrement et alimente les mises à jour du Projet Codes et lois.

2 Introduction et contexte de rapportage

En raison du caractère très particulier de ce Projet : 

· Projet extrêmement long, complexe et laborieux tant en ce qui concerne sa mise en place institutionnelle que sa mise en place opérationnelle et financière. 

· Projet dont le contrat de gestion date du 15 octobre 2002 (soit 2 ans après la naissance de la CTB); pour lequel la Convention spécifique a été établie 2 ans plus tard, le 26 mai 2004 et la Convention de mise en œuvre fut signée le 30 août 2004. 

· Projet ayant subi lui-même plus de 7 modifications budgétaires, bénéficié de plus de 3 prolongations de convention spécifique de 12 mois chacune ; ayant présenté une première fois une demande de clôture définitive anticipée (en 2007) alors qu’aucun résultat n’avait été atteint ; ayant vu se succéder 3 assistants techniques et 2 délégués à la co-gestion, ayant subi un gap d’inactivité opérationnelle de plus de 11 mois (de mars 2009 à février 2010) et ayant fait l’objet de plus de 300 pages de dossier de rapportage, d’audit, de conseils et d’analyse ; 

En raison du caractère exceptionnel de cette année 2010 par rapport au projet dans ses années précédentes et sa globalité : 

· Une année de sursis (délibérée en SMCL, le 9 mars 2010, 2 jours avant la date de la fin de Convention Spécifique) pour réaliser les 4 résultats jusque-là au point zéro par rapport aux exigences inscrites dans le Contrat ;

En raison du fait que les indicateurs prévus dans le DTF (datant de plus de 8 ans) n’avaient qu’un rapport fort éloigné avec l’objectif annuel de ce projet ; que ces indicateurs n’ont pas été chiffrés lors des années antérieurs ; que l’on ne peut dès lors mesurer le parcours réalisé par le Projet en terme statistiques et que l’on ne peut lui attribuer une côte de satisfaction. 

· Les années antérieures constituaient un long travail de fonds, préliminaire nécessaire à l’atteinte des objectifs mais travail non pris en compte lors de la formulation des indicateurs. Ceux-ci sont donc, en réalité, non pertinents et ne peuvent être commentés selon le schéma de rapportage prévu dans le nouveau canevas 2011 ; 

En raison du fait que l’auteur du présent rapport est la dernière AT recrutée ; que son engagement s’est fait prioritairement dans l’optique d’une mission de dernier recours dont les objectifs de résultats étaient très précis et s’inscrivaient un peu moins dans une logique générale classique de mise en place d’un projet (absence de base line, etc. Voir à ce sujet l’entretien de fonction de mars 2009) ; 

En raison, enfin, du fait que le présent rapport est rédigé à 2 mois de la fin définitive du Projet et que celui-ci fera l’objet d’un rapport final d’activité. 

Il a été décidé, en accord avec le Représentant résident au Burundi, que le présent rapport présenterait le bilan des activités de l’année 2010 en suivant les objectifs fixés en mars 2010 et non par rapport au nouveau canevas de rapportage proposé par le Siège en ce début d’année 2011.

3 Résumé 

3.1 Aperçu de l’intervention

	Logique d’intervention
	Efficience
	Efficacité
	Durabilité
	Pertinence

	Objectif Spécifique
	A
	A
	A
	B

	Résultat 1
	A
	B
	B
	A

	Résultat 2
	A
	A
	A
	A

	Résultat 3
	A
	B
	A
	A

	Résultat 4
	A
	A
	B
	A


	Budget
	Dépenses année 2010
	Dépenses totales 
année N (31/12/2010)
	Solde budget
	Taux d’exécution

	1.695.382
	304.565,89
	1.262.152,46
	433.229,54
	74%


3.2 Points saillants

· Impression de la seconde édition des Codes et Lois du Burundi en français (3 tomes rassemblant plus de 2250 pages) ;

· Réalisation de la toute première édition des Codes et Lois du Burundi en kirundi (3 tomes rassemblant plus de 2800 pages) ;

· Distribution à travers tout le pays, auprès de tous les bénéficiaires de l’ordre judiciaire et de l’administration, de la collection complète des Codes et lois du Burundi en français ;

· Première réalisation et édition d’un lexique de termes juridiques bilingue français-kirundi annexé à l’édition en kirundi ;

· Première édition du Code de la route en français et en kirundi, intégré aux Codes en kirundi

3.3 Leçons apprises et recommandations

· Gap important entre les indicateurs de l’objectif spécifique et les possibilités de l’exécution (voir à ce sujet l’évaluation à mi-parcours ainsi que le rapport rédigé pour la SMCL de 2007 et le rapport final du Projet).
La coopération multidisciplinaire des savoirs :
· Avoir le réflexe épistémologique de prévoir et d’organiser, dès la rédaction du projet et pendant son exécution, une équipe d’experts spécialisés dans diverses disciplines afin de pouvoir gérer les aspects pluri-techniques d’un projet (sociologue ou anthropologue + juriste + professionnel de la gestion documentaire).
4 Évolution du contexte

4.1 Contexte de l’intervention
· Éléments sur lesquels l’intervention n’a pas eu ou a eu peu d’emprise :

· Le processus électoral intervenu au Burundi de juin à septembre 2010 et l’attente de la formation d’un nouveau gouvernement a retardé le lancement de la distribution des Codes ;
· La signature non déléguée du Ministre des Relations extérieures – signature nécessaire pour l’approvisionnement des comptes (liquidation et d’ordonnancement des dépenses imputables sur les financements belges) – a empêché le décaissement durant l’entièreté de Q3.
· Éléments sur lesquels l’intervention a eu une emprise :

· Soutient indéfectible de l’Ambassade de Belgique et de la Représentation, ne serait-ce que dans le fait d’avoir lutté pour une ultime prolongation du Projet en février 2010 ;
· Mais également dans la personnalité des personnes ressources de la Représentation (spécialiste des Marchés public ; responsable logistique ; responsable RH) qui par l’idée qu’ils se font de leur profession (c'est-à-dire un rôle de « conseiller » et non de « contrôleur »), soutiennent la prise de décisions avant l’exécution d’une activité et accompagnent le Projet lors des imprévus ou virages difficiles à négocier durant l’exécution d’une activité.
5 Analyse de l’intervention

5.1 Ancrage institutionnel et modalités d’exécution

Sans objet (voir argumentaire présenté au point 2).

5.2 Objectif spécifique

5.2.1 Indicateurs 

Sans objet (voir argumentaire présenté au point 2).

5.2.2 Analyse des progrès réalisés

Bien que ce projet ait déjà connu deux prolongations en 2008 et 2009 et qu’un arrêt pur et simple ait été envisagé fin 2009, l’année 2010 aura finalement été consacrée à la réalisation des résultats tels qu’espérés depuis 2007, tels que reformulés dans l’audit technique de juin 2009 et tels que présentés à la dernière assistante technique lors de son engagement, soit : 

Résultat 1 : Édition physique et numérique du corpus exhaustif des Codes et lois du Burundi en français (la mise à jour de la matière juridique à publier étant arrêtée au 31 décembre 2006) ; 

Résultat  2 : Édition physique et numérique du corpus exhaustif des Codes et lois du Burundi en kirundi (la mise à jour de la matière juridique à publier étant arrêtée au 31 décembre 2006 mais le nouveau Code pénal de 2009 ainsi que le nouveau Code des marchés publics de 2008 étant traduits et introduits dans l’édition kirundi) ;
Résultat 3 : Édition physique et numérique d’un glossaire terminologique juridique bilingue français-kirundi ;

Résultat 4 : Diffusion des volumes auprès du public concerné (praticiens du droit, magistrature et instances administratives, universités et écoles de droit, associations nationales et internationales).
A deux mois de la clôture du Projet, tous les résultats sont atteints à l’exception du volet « édition numérique » qui bien que techniquement préparée n’a pas trouvé un acteur local capable de réaliser la maquette du site et n’a pu honorer la prestation contractuelle à laquelle il s’était engagé.
5.3 Résultat  1 – Édition du corpus exhaustif des Codes et lois du Burundi en français 
5.3.1 Indicateurs

Sans objet (voir argumentaire présenté au point 2).

5.3.2 Bilan des activités

	Activités 
	Déroulement
	Commentaires  (uniquement si la valeur est -)

	
	++
	+
	+/-
	-
	

	1.  
Procédure d'attribution du marché d’impression des Codes en français menée à son terme
	
	x
	
	
	

	2.
Suivi réalisation graphique des couvertures et des belles pages pour l’édition française
	
	x
	
	
	

	3. 
Épreuves d'impression contrôlées et Bon à tirer remis à l'imprimeur (édition française)
	
	x
	
	
	

	4. 
Organisation de la réception  et du dédouanement des 9.000 exemplaires des Codes en français
	
	x
	
	
	

	5.
Procédure de stockage dans entrepôt des Codes en français (gestion des stocks)
	
	x
	
	
	

	6. 
 Création d’un site internet
	
	
	x
	
	


5.3.3 Analyse des progrès réalisés

Le premier trimestre de l’année 2010 a vu :
· l’arrivée de la nouvelle AT en février, 

· la définition d’un plan d’action détaillé pour la suite et la fin du projet,

· l’organisation d’une SMCL le 9 mars,
· la prolongation de 12 mois du projet et de l’AT,

· l’attribution du marché relatif à l’impression des codes en français.
Quant au second trimestre, il fut témoin de :

· l’exécution du marché de composition et d’impression des Codes en français ;

· l’étude prospective du marché pour la réalisation d’un site internet.

5.3.4 Risques et hypothèses

Durant le second trimestre de l’année 2010, l’exécution des activités relatives au premier résultat s’est déroulée malgré :
· Le recours de la SA Havaux concernant l’obtention du marché d’impression des Codes et lois qui a été introduit juste après la notification du marché à la SA Jouve. Cette situation a provoqué une suspension de l’exécution du marché pendant 20 jours au début de Q2 ;

· la demande de la partie burundaise d’augmenter le nombre d’exemplaire à imprimer (3.000 au lieu de 2.500). Ces négociations ont entrainé un léger retard également ;

· L’absence sur le terrain pendant tout le mois de mai du nouvel AT (pour cause de formation à Bruxelles), ce qui a rendu complexe le suivi opérationnel. Certaines questions ont pu être réglées à distance ; d’autres sont restées en stand by. 

La réalisation du site internet a rencontré des problèmes de choix de prestataire. Ce dernier s’est révélé peu compétent et a pris du retard dans le développement souhaité. À la date de la rédaction du présent rapport, le retard d’exécution est de plus de deux mois. Malgré les mise en demeure progressives, malgré les échanges de courriels dans lesquels les dates de livraison de l’échantillon ont été à chaque fois reportées à l’avantage du prestataire et malgré la réunion de concertation intervenue le 10 janvier 2011 et au cours de laquelle il fut convenu de commun accord que les termes de référence restaient applicables dans leur totalité (ne nécessitant dès lors ni modification de la durée de prestation ni modification du prix), le prestataire n’a pu à ce jour présenter un état d’avancement concluant de sa maquette et de sa banque de données. 

Or, l’édition numérique des Codes et lois en version bilingue dépend de la réalisation du site internet (les CD-Roms prévus en diffusion massive seront une copie du site internet). Ce risque, qui était à degré d’hypothèse élevé, a été maîtrisé au début de l’année 2011. 
Comme convenu lors de la SMCL du 16/12/2010, en cas de retard relatif à ces marchés, les réceptions seront réalisées par le Projet AIOJ ». Cependant, ce retard serait de nature à retarder la clôture des comptes et partant le transfert au projet AIOJ.

5.4 Résultat 2 – Édition du corpus exhaustif des Codes et lois du Burundi en Kirundi 
5.4.1 Indicateurs

Sans objet (voir argumentaire présenté au point 2).

5.4.2 Bilan des activités

	Activités 
	Déroulement
	Commentaires  (uniquement si la valeur est -)

	
	++
	+
	+/-
	-
	

	1.
Préparation des fichiers en Kirundi (Identification, inventaire et étude du synoptisme des fichiers français-kirundi)
	
	x
	
	
	

	2.
Constitution d'un Comité de contrôle juridico-linguistique (Engagement, définition de la méthodologie)
	
	
	x
	
	

	3.
Suivi de l’Harmonisation de la traduction des Codes et Lois en kirundi
	
	
	x
	
	

	4.
Procédure de gré à gré
	
	x
	
	
	

	5.
Conversion XML, composition, mise en page et constitution des tables
	
	x
	
	
	

	6.
Gestion des 3 jeux d’épreuves et suivi de production (réalisation graphique des couvertures et des belles pages)
	
	x
	
	
	

	7. 
 Épreuves d'impression contrôlées et Bon à tirer remis à l'imprimeur 
	
	x
	
	
	

	8.
Organisation de la réception  et du dédouanement des 4.500 exemplaires des Codes en Kirundi 
	
	x
	
	
	

	9.
 Alimentation du site internet
	
	
	x
	
	


5.4.3 Analyse des progrès réalisés

Dès que les Codes en français ont été maîtrisés, le Projet s’est concentré sur la première édition des Codes en kirundi. Le second trimestre 2010 a donc vu : 

· la mise en place méthodologique de tout ce qui était nécessaire pour l’édition des Codes en kirundi ;

· la constitution du Comité de contrôle juridico-linguistique (CCJL) et sa mise en place méthodologique ;

Suite aux retards déjà énoncés au point 5.3.4, il est devenu apparent dès le mois de juillet 2010 que des appels d’offres ouverts ne pouvaient pas être passés pour le composition et l’impression des Codes en kirundi avant l’échéance de la Convention Spécifique. Aussi, des démarches ont été entamées en septembre, en accord avec le Ministère de la Justice, en vue d’obtenir deux dérogations autorisant à conclure des marchés de gré à gré avec les prestataires retenus pour conduire ces deux mêmes opérations pour les codes en français. 
En septembre, le Projet a reçu l’accord de la Direction Nationale des Marchés Publics pour conclure un marché de gré à gré avec la Société Jouve, chargée  de la mise en page et de l’impression des Codes en kirundi
La constitution du Comité de Contrôle Juridico-Linguistique (CCJL) a pris plus de temps que prévu. Cette question a été résolue par la désignation par ordonnance ministérielle de ses membres sur la base d’une liste proposée par le Projet. 

Enfin, durant le dernier trimestre, l’AT a réalisé une mission de 15 jours auprès du fournisseur de service SA Jouve afin de suivre la mise en place des premières épreuves et de caller la maquette à partir des pages-test réalisées sur chacun des tomes. 

5.4.4 Risques et hypothèses

Des doutes subsistaient quant à la capacité à gérer au plus près le CCJL et a respecter les délais de contrôle et relecture des Codes aux fins d’harmonisation linguistique. Le risque majeur étant que les retards enregistrés dans la constitution du CCJL subissent un effet « cascade » et soient répercutés sur les étapes ultérieures, à savoir le traitement informatique puis l’impression des codes en kirundi. Finalement,  Il s’est avéré que, grâce aux termes de référence parfaitement balisés et à la description exhaustive du processus méthodologique, le CCJL a respecté les délais d’exécution.

Le personnel que le CEDJ s’était engagé à mettre à la disposition du projet ne l’a pas été dans les délais impartis. L’assistante technique a travaillé seule jusqu’en septembre 2010 où une secrétaire du CEDJ a été nommée et une autre secrétaire indépendante recrutée sur une ligne en régie. 

Le site  internet a souffert des mêmes maux que ceux déjà présentés au point 5.3.4. 
Résultat 3 – Édition d’un glossaire terminologique juridique bilingue Français-Kirundi 
5.4.5 Indicateurs

Sans objet (voir argumentaire présenté au point 2).

5.4.6 Bilan des activités

	Activités 
	Déroulement
	Commentaires  (uniquement si la valeur est -)

	
	++
	+
	+/-
	-
	

	1.
Définition de la méthodologie
	
	x
	
	
	

	2.
Engagement des consultants
	
	
	x
	
	

	3.
Travail de comparaison terminologique sur la base d'un lexique français 
	
	
	x
	
	

	4.
Adjonction des spécificités lexicales propres à la législation  burundaise
	
	
	x
	
	

	5.
Traduction en kirundi des entrées et définitions du lexique
	
	
	x
	
	

	6.
Constitution exhaustive du lexique juridique
	
	
	x
	
	

	7.
Conversion XML, composition et mise en page 
	
	x
	
	
	

	8.
Épreuves d'impression contrôlées et Bon à tirer remis à l'imprimeur
	
	x
	
	
	


5.4.7 Analyse des progrès réalisés

Les activités relatives à la constitution d’un lexique bilingue de termes juridiques étaient étroitement liées au travail de relecture et d’harmonisation linguistique des Codes en kirundi. Ces activités ont donc débutés en juillet, avec, pour partie, les mêmes consultants que pour le Comité de Contrôle Juridico-linguistique.

En septembre, au retour des congés annuels de l’AT et pendant le repos de maternité de la DI, il s’est avéré que ces consultants n’avaient pas remplis leurs obligations contractuelles. La constitution du lexique a accusé un retard de réalisation de plus de 3 mois. Le Projet doit à l’aide d’une AT junior et d’un consultant burundais supplémentaire, le fait que le lexique ait pu finalement être envoyé pour épreuves et intégré à l’édition des Codes en kirundi.

5.5 Résultat 4 – Diffusion des volumes auprès du public concerné
5.5.1 Indicateurs

Sans objet (voir argumentaire présenté au point 2).

5.5.2 Bilan des activités

	Activités 
	Déroulement
	Commentaires  (uniquement si la valeur est -)

	
	++
	+
	+/-
	-
	

	1.
Identification des bénéficiaires
	x
	
	
	
	

	2.
Organisation de la distribution dans Bujumbura 
	
	
	x
	
	

	3.
Organisation de la distribution des Codes en français dans les 128 communes du pays 
	
	
	x
	
	


5.5.3 Analyse des progrès réalisés

La livraison des Codes en français est intervenue fin juillet 2010. Les élections burundaises s’étant tenues, de façon dispersée, durant tout le trimestre Q3, il a été nécessaire d’attendre diverses décisions présidentielles et la formation d’un nouveau gouvernement pour réaliser certaines opérations officielles. Ainsi, avec un mois de retard, le 26 septembre, a eu lieu la remise officielle des Codes et Lois du Burundi en français par le Projet à la nouvelle Ministre de la justice. Cette cérémonie a inauguré l’opération de distribution de plus de 5.000 volumes des Codes à travers les 17 provinces du Burundi et dans la capitale. 
Étant donné les ressources matérielles et temporelles à disposition, le projet a organisé la distribution en quatre temps. Pour cela, il a opéré un découpage géographique et typologique des bénéficiaires sur la base de la liste adoptée et validée. 

Le résultat fut l’identification de quatre types de bénéficiaires pour lesquels quatre types de « distributeurs » furent nommés responsables. Soit,

(1) Les bénéficiaires situés à Bujumbura (administrations, société civile, universités, ambassades, etc.) pour lesquels le Projet « Appui à la Seconde édition des Codes et lois » était responsable de la distribution ;

(2) Les 58 bénéficiaires relevant du Ministère de la Sécurité publique  (dont la distribution a été prise en charge par le Projet CTB « Appui à la formation de la Police Nationale du Burundi ») ; 

(3) Les bénéficiaires se trouvant dans les 7 provinces où l’initiative Gutwara Neza possède une antenne (Cibitoke, Kayanza, Bururi, Gitega, Karuzi, Ruyigi, Buja rural) dont la distribution à été prise en charge par Gutwara Neza ;

(4) Les bénéficiaires se trouvant dans les 9 provinces (hors Bujumubura) où l’initiative Gutwara Neza ne possède pas d’antenne (Bubanza, Ngozi, Muramvya, Mwaro, Rutana, Makamba, Kirundo, Muyinga, Cankuzo) et pour lesquels le Projet « Appui à la Seconde édition des Codes et lois » était responsable de la distribution.

Chaque bénéficiaire répertorié sur la liste définitive (qu’il s’agisse d’une institution ou d’une personne, qu’elle se trouve à Bujumbura ou à l’intérieur du pays) a reçu une collection complète. A l’issue de cette activité, on peut dire que 98% des bénéficiaires ont reçu leurs codes et que le succès fut au rendez-vous puisque de nombreuses institutions a priori non bénéficiaires se sont manifestées pour recevoir un exemplaire. 

Il reste désormais 340 collections conservées dans les caves sécurisées de la Banque Populaire afin d’être distribuées dans les années à venir aux futurs magistrats nommés. 

5.5.4 Risques et hypothèses

Le site  internet et la duplication des CD-Rom souffrent des maux déjà présentés dans le point 5.3.4.
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